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1. FINALITES DE L’UNITE D’ENSEIGNEMENT
1.1. Finalités générales

Conformément à l’article 7 du Décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l’enseignement de promotion sociale, cette unité d’enseignement doit :

· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire ;

· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et d’une manière générale des milieux socio-économiques et culturels.
1.2. Finalités particulières

Conformément aux options fondamentales et valeurs définies dans la réglementation relative au soutien de l’action associative dans le champ de l’Education permanente, cette section vise à former des acteurs de changement, dans la perspective de création d’une société plus égalitaire, plus solidaire et plus juste, par le déploiement de l’action collective.

Plus particulièrement, cette unité d’enseignement vise à permettre à l’étudiant :

· de situer le droit social dans le cadre des droits humains fondamentaux ;

· de situer le droit social et sa production dans le cadre du droit international ;

· de prendre en compte les dimensions internationales du droit dans son action d’animateur en action collective politique, culturelle et sociale.

2. Capacités préalables requises
2.1. Capacités

En Animateur en action collective politique, culturelle et sociale : Dynamiques d’action collective : travail en réseau et évaluation

à partir d’une situation d’action collective :

· identifier au moins deux acteurs susceptibles d’entrer dans un réseau et en justifier le choix ;

· définir et justifier des conditions de coopération avec les acteurs identifiés ;

· proposer et présenter une méthodologie permettant l’évaluation du travail en réseau ;

En Stage d’intégration professionnelle : Animateur en action collective politique, culturelle et sociale

au travers d’un ou plusieurs rapports d’activités professionnelles oraux et écrits, 

dans le respect des règles de déontologie et de l’usage correct de la langue française 

et à partir d’une situation professionnelle relevant de l’animation collective :
· réaliser une synthèse personnelle décrivant la situation problématique

· en énonçant ses causes probables ;

· en faisant lien avec une documentation ou une information externe ;

· en articulant divers points de vue et divers outils méthodologiques ;

· en tenant compte du contexte particulier du lieu de stage ;

· en se situant personnellement face à cette situation ;

· présenter un compte-rendu de son action

· en relevant les facteurs ayant permis le succès ou l’échec de l’action ;

· en la situant dans le temps et dans son cadre institutionnel ;

· en la situant dans le travail d’équipe ;

· en en évaluant les effets attendus, au regard des objectifs énoncés ;

· identifier les acquis de son expérience professionnelle en les confrontant aux objectifs de sa formation et à ses objectifs propres ;

En Animateur en action collective politique, culturelle et sociale : Eléments d’analyse politique

· à partir de situations problèmes relevant de l’analyse politique amenées par le chargé de cours, 

· repérer les principes de base et les enjeux propres à un régime politique démocratique par opposition à d’autres types de régimes politiques ;

· opérer un décodage idéologique de textes ou de messages politiques ;

· à partir d’un fait politique d’actualité relatif à la Belgique, en identifier les enjeux,  les différents acteurs et niveaux de pouvoir concernés et la nature des rapports de force qu’ils entretiennent.

2.2. Titres pouvant en tenir lieu

Attestations de réussite des unités de formation « Animateur en action collective politique, culturelle et sociale : Dynamiques d’action collective : travail en réseau et évaluation » code N° 987008U35D1, « Stage d’intégration professionnelle : Animateur en action collective politique, culturelle et sociale » code N° 987010U35D1, « Animateur en action collective politique, culturelle et sociale : Eléments d’analyse politique » code N°715703U35D1 classées dans l’enseignement supérieur social de type court.
3. ACQUIS D’APPRENTISSAGE
Pour atteindre le seuil de réussite, l’étudiant sera capable, 

au travers d’un travail écrit et face à une situation particulière relevant du droit international du travail, 

en tenant compte du contexte :

· de rechercher l’information pertinente ;

· de traiter les informations récoltées ;

· de se positionner en tant qu’acteur de changement.

Pour déterminer le degré de maîtrise, il sera tenu compte des critères suivants :

· la qualité de la recherche,

· le niveau de qualité de l’information,

· le niveau de pertinence des notions utilisées,

· le niveau de précision dans l’emploi des termes utilisés,

· le niveau du sens critique,

· la qualité rédactionnelle du travail.

4. PROGRAMME

L’étudiant sera capable :
· de décrire des organismes producteurs de normes au niveau international, les modes de production de norme en matière de droits humains fondamentaux et de droit social (traités, conventions, ratifications…) et les principaux acteurs en présence (Europe, Etats, OCDE, Nations unies et institutions spécialisées : OIT, BIT…) ;
· de repérer au niveau européen les principaux organes qui permettent l’organisation des relations collectives du travail ;

· de se référer aux droits humains fondamentaux pour promouvoir, y compris dans son action locale, l’amélioration des droits sociaux.
5. CHARGE(S) DE COURS

Le chargé de cours sera  un enseignant ou un expert.

L’expert devra justifier de compétences particulières issues d’une expérience professionnelle actualisée en relation avec la charge de cours qui lui est attribuée.

6. Constitution des groupes ou regroupement

Aucune recommandation particulière.
7. HORAIRE MINIMUM DE L’UNITE D’ENSEIGNEMENT
	7.1. Dénomination des cours
	Classement des cours
	Code U
	Nombre de périodes

	Droit international des relations collectives du travail
	CT 
	B
	24

	7.2. Part d’autonomie
	
	        P
	6

	Total des périodes
	
	30
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